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Sujet national pour l’ensemble des centres de gestion organisateurs 
 

 
CONCOURS  

TECHNICIEN PRINCIPAL TERRITORIAL DE 2ème CLASSE 
 

INTERNE & 3ème VOIE 
 

SESSION 2016 
 

EPREUVE D’ETUDE DE CAS 
 
ÉPREUVE D’ADMISSIBILITE : 
 

Etude de cas portant sur la spécialité au titre de laquelle le candidat concourt. 

 
Durée : 4 heures 

Coefficient : 1 
 

SPECIALITE : INGENIERIE, INFORMATIQUE ET SYSTEMES D'INFORMATION 

 
 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 
 
 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre 

nom ou un nom fictif, ni votre numéro de convocation, ni signature ou paraphe. 
 
 Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, …) autre que celles 

figurant le cas échéant sur le sujet ou dans le dossier ne doit apparaître     
dans votre copie. 

 
 Seul l’usage d’un stylo à encre soit noire, soit bleue est autorisé     

(bille non effaçable, plume ou feutre). L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire     
ou pour souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même     
que l’utilisation d’un surligneur. 

 
 L’utilisation d’une calculatrice de fonctionnement autonome et sans imprimante     

est autorisée. 
 
 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie     

par le Jury. 
 
 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 
Ce sujet comprend 23 pages 

 
Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 

le nombre de pages indiqué 
 

S’il est incomplet, en avertir le surveillant 
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 Vous préciserez le numéro de la question et le cas échéant de la sous-question auxquelles     
vous répondrez. 

 Des réponses rédigées sont attendues et peuvent être accompagnées si besoin de tableaux, 
graphiques, schémas… 

 
 
 
 
Vous êtes technicien principal territorial de 2ème classe au sein de la Direction des Systèmes d’Information                  
de la ville de Techniville (40 000 habitants).  
 
Afin de dématérialiser totalement les circuits administratifs, le Directeur général des services (D.G.S.) souhaite              
que les élus et la direction générale de Techniville utilisent un parapheur électronique. 
 
Le Directeur des Systèmes d'Information (D.S.I.) vous demande de constituer un dossier de mise en œuvre                
de ce projet. 
 
A l'aide des documents ci-joints et de vos connaissances, vous répondrez aux questions suivantes : 
 
 
QUESTION N°01 (5 Points) 
 

1A. Expliquez les apports de l'usage d'une signature électronique et d'un parapheur électronique ? 
Quelles sont les principales conséquences de cet usage ? 

 
1B. Quelles sont les principales fonctionnalités d’un parapheur électronique ? 

 
 
QUESTION N°02 (4 Points) 
 
Le Directeur des Systèmes d'Information (D.S.I.) souhaite acquérir le parapheur électronique en mode 
S.A.A.S.  
 

2A. Décrivez l’architecture technique en mode S.A.A.S.  
 
2B. Expliquez les avantages et inconvénients d’un fonctionnement en mode S.A.A.S.  
 

 
QUESTION N°03 (4 Points) 
 
Décrivez les interfaces à mettre en œuvre entre le parapheur électronique et les progiciels métiers.  
 
 
QUESTION N°04 (7 Points) 
 
Concernant la gestion de ce projet :  
 

4A. Quelles sont les phases à prendre en compte ?  
 

4B. Quels sont les acteurs ?  
 

4C. Quelles sont les incidences financières ?  
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Liste des documents : 
 
 
DOCUMENT N°01 « La dématérialisation de la chaine financière et comptable ». 

Megalis Bretagne – 13/06/2014 (2 pages). 
 
 
DOCUMENT N°02 « Utiliser le e-parapheur Actes ». 

www.e-bourgogne.fr (2 pages). 
 
 
DOCUMENT N°03 « Contrôle dématérialisé : nouveau délai pour passer au certificat RGS** ». 

www.mairie-info.com – 05/11/2013 (1 page). 
 
 
DOCUMENT N°04 « i_parapheur ». 

Adullact projet  – 13/09/2010 (2 pages). 
 
 
DOCUMENT N°05 « La signature électronique, prochaine étape de la dématérialisation ». 

www.lagazettedescommunes.com – 25/09/2014 (2 pages). 
 

 
DOCUMENT N°06 « Guide de la signature électronique » (Extrait). 

Fédération des Tiers de Confiance (F.N.T.C.) – 01/10/2013 (8 pages). 
 
 

DOCUMENT N°07 « Passage à la « full démat » : les chiffres exclusifs (et prometteurs) » Extrait. 
 La Gazette.fr  - Publié le 11/09/2015 (3 pages) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 
Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 

Non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT N°01 
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DOCUMENT N°02 
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DOCUMENT N°03 
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DOCUMENT N°04 
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 DOCUMENT N°05 
 
DÉMATÉRIALISATION 

La signature électronique, prochaine étape de la dématérialisation. 
www.lagazettedescommunes.com – 25/09/2014. 

 

 
 
Début septembre, 15 600 organismes publics locaux avaient migré sur le PES V2, et, 4 600 signaient 
électroniquement des flux. Si la signature électronique n'est pas nécessaire pour télé-transmettre 
titres et mandats, elle est obligatoire dès que l'on souhaite passer à la dématérialisation complète                   
avec bordereaux et justificatifs. 
 
Pour passer en « full démat », et donc ne plus envoyer de bordereaux papier avec les pièces justificatives 
agrafées, il faut troquer la signature manuscrite de l’ordonnateur contre une signature électronique.                  
« En signant le flux d’informations électroniquement, on garantit l’identité du signataire et on scelle le contenu                  
du fichier qui ne peut plus être modifié », précise Charles Simonnet, chef du bureau CL2C, de la direction 
générale des finances publiques (DGFIP). 
 
S’équiper - Pour signer électroniquement, il faut avoir un certificat (équivalent de la carte d’identité), un outil               
de signature, et, éventuellement un parapheur électronique (qui permet de faire circuler des documents entre 
plusieurs personnes, de les signer en masse…). Contrairement à la DGCL, pour le contrôle de légalité,                  
la DGFIP n’a pas habilité de prestataires : l’ordonnateur peut utiliser l’outil et le certificat de son choix. 
Cependant, si le prestataire n’est pas un acteur très connu, mieux vaut vérifier auprès de la DGFIP                  
qu’elle est bien en capacité de reconnaître la signature, afin, si ce n’est pas le cas, qu’elle adapte son système 
d’information… 
 
La majorité des éditeurs de logiciels comptables ou les tiers de télé-transmission proposent des outils 
embarqués dans leurs applications qui permettent de cliquer sur un bouton « signer ». Il suffit alors de 
composer son identifiant et son mot de passe. Ils fournissent également les certificats RGS** (sur une clé 
USB ou une carte à puce et remis en main-propre) qui sont compatibles avec d’autres procédures que le PES 
V2 (le contrôle de légalité, l’état civil…) Ces certificats coûtent, selon Guy Beaudet, directeur de la stratégie                  
et du développement du groupe Berger Levrault, entre 60 à 70 euros par an pièce. 
 
Certificats gratuits de la DGFIP - « Pour faciliter et accélérer le déploiement des échanges avec le système 
d’information Hélios, la DGFIP met gratuitement à la disposition des collectivités un outil de signature 
électronique (Xémélios) et un certificat de signature », souligne Charles Simonnet. Le certificat de la DGFIP                  
est délivré par le trésorier sur simple demande.   
 
S’il est gratuit, il n’est valable que pour la signature de documents transmis via le PES V2. N’offrant                  
pas de parapheur électronique, « la solution de la DGFIP oblige à signer bordereau par bordereau et ne 
propose pas de circuit de validation. Pour une collectivité qui envoie plus de 100 bordereaux par an à sa 
trésorerie,  il est donc conseillé de s’équiper d’une solution du marché », estime Guy Beaudet. 
 
Un point de vue que tempère Dominique Chiabo, secrétaire de mairie à Larrazet (700 hab., Tarn-et-Garonne), 
qui transfère environ 200 mandats et 130 titres par an. « J’utilise le certificat de la DGFIP et je ne trouve                  
pas son utilisation plus lourde que le certificat que j’ai pour le contrôle de légalité. 
Il faut préciser à chaque fois la fonction de signataire, le code postal et le pays, mais cela va vite, car, je n’en 
fais que deux ou trois à chaque fois. » La DGFIP a d’ailleurs prévu pour 2015 de revoir l’ergonomie de son 
outil de signature, afin de réduire le nombre de clics nécessaires. Cependant, « nous n’irons pas jusqu’à 
proposer un parapheur électronique », prévient Nathalie Biquard [2], cheffe du service collectivités locales. 
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Des freins organisationnels… - La signature électronique n’est pas encore extrêmement courante. Son usage            
a même reculé au cours des neuf premiers mois de l’année : début janvier 2014, 50 % des collectivités                   
qui avaient migré sur le PES V2 l’utilisaient contre seulement 30% aujourd’hui. Il faut dire que le certificat 
nécessaire à la signature est rattaché à une personne physique. Dans les petites collectivités,                  
où ce sont souvent les élus qui signent, il faut donc émettre de nouveaux certificats si les membres de l’équipe 
changent… 
 
« Le vrai travail est en amont, dans la modification de l’organisation de la collectivité pour ne plus utiliser                  
de parapheurs physiques », explique Guy Beaudet. Il faut en effet remettre à plat le circuit de validation pour 
voir si on le réplique ou si on l’adapte… 
La région Alsace, qui a basculé sur le PES V2, prévoit pour 2015 de télétransmettre aussi ses pièces 
justificatives. 
 
« Nous pensons que la signature électronique aura un impact sur notre organisation, cependant, nous n’avons 
pas encore une idée très précise des changements qui vont devoir être opérés. Il y aura une recomposition                 
des différents services gestionnaires, et, nous ne savons pas si nous pourrons maintenir l’organisation                   
très déconcentrée qui nous avions adopté jusqu’à présent », note François Mengin-Lecreulx, adjoint au 
directeur général des services. 
 
La signature électronique exige également plus de formalisme. Les délégations, par exemple, sont possibles, 
comme pour une signature manuscrite, mais elles doivent avoir été paramétrées dans le parapheur 
électronique. 
 
… et des freins générationnels - « Les plus de 50 ans sont sur-représentés chez les élus et chez les agents 
territoriaux. Beaucoup ne sont pas encore familiarisés avec ce type d’outils. Il faut donc les accompagner                  
et conduire ce changement au quotidien. L’adoption de la signature électronique est généralement plus rapide 
quand la secrétaire de mairie a moins de 35 ans », remarque Guy Beaudet. Cependant, des solutions 
permettent d’émarger à distance, évitant aux maires de petites communes de devoir passer en mairie 
quotidiennement. Un confort qui pourrait bien en séduire certains… La DGFIP compte également sur le 
partage d’expérience des collectivités qui ont basculé. 
 
Dans le même temps, un projet de carte professionnelle, qui serait remise à tous les élus et les agents, 
pourrait faciliter l’implantation de la signature électronique. «Cette carte leur donnerait la possibilité de 
s’authentifier et de signer tous les échanges électroniquement. Nous aimerions pouvoir commencer à y 
travailler en 2015. 
Techniquement il y a peu de chose à développer, mais il faut trouver qui pourra financer sa mise en place », 
conclut Guy Beaudet. 
 
Retour d’expérience au SDIS d’Eure-et-Loir 
 
Le SDIS 28 (Eure-et-Loir) est passé à la dématérialisation totale au printemps 2014. Même si son organisation 
est très déconcentrée, il a calqué le processus de signature électronique sur celui qu’il avait auparavant. 
Les mêmes personnes ont les délégations de signature : le directeur du département, le directeur adjoint                 
et la cheffe du pôle administratif et financier. Elles sont chacune dotées d’un certificat RGS**, facturés 234 
euros pièces et valables deux ans (216 euros par la suite pour le renouvellement). Outre ces 3 signatures 
électroniques, le SDIS a dû investir également dans une dizaine de visas électroniques RGS* (144 euros 
pièces valables deux ans). Ils ne servent pas à signer les flux, mais permettent de montrer que les contrôles                  
avant la signature finale ont bien été faits par les personnes habilitées. 
 
Auparavant, les parapheurs papiers passaient sur leur bureau et étaient ensuite transmis pour signature.                  
« Pour les signataires, le visa électronique des factures dans le logiciel comptable est un gros changement                
de culture. Néanmoins, cela fonctionne bien », souligne Estelle Germond, cheffe du pôle administratif                   
et financier du SDIS 28. Lorsqu’elle ouvre le parapheur (de son tiers de télétransmission CDC Fast), un 
tableau lui récapitule qui a visé quoi et quand. Elle dispose également d’une fonctionnalité afin de signer 
électroniquement les bordereaux en masse. Cependant, « pendant les congés d’été, nous avons                  
dû reparamétrer le parapheur pour gérer les absences des responsables de service qui devaient viser                  
les documents. Auparavant, l’organisation était beaucoup plus informelle », reconnaît Estelle Germond. 
 
Le SDIS a également mis en place la signature électronique des bons de commande et travaille                  
sur la dématérialisation des documents budgétaires. 
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DOCUMENT N°06 
 

Guide de la signature électronique 
Fédération des Tiers de Confiance (F.N.T.C.) – 01/10/2013. 
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DOCUMENT N°07 
 
DÉMATÉRIALISATION  

Passage à la « full démat » : les chiffres exclusifs (et prometteurs). 
Lagazette.fr | Publié le 11/09/2015  
 
93% des collectivités utilisaient, au 31 août 2015, le PES V2 pour transmettre leurs titres et mandats,   
une sur trois signait électroniquement et trois sur quatre avaient déjà transmis des pièces 
justificatives via ce protocole d'échanges standard... Voici le détail des derniers chiffres que la DGFiP 
nous a livré en exclusivité. 
 
 
En août 2014, seule une collectivité sur cinq utilisait le PES V2. On voit donc le chemin parcouru depuis…      
Sur le haut du podium figurent les régions et départements puisque seul un conseil régional et trois conseils 
départementaux n’ont pas encore déployé le protocole de Bercy. Les villes de 100 000 habitants sont aussi  
de bonnes élèves puisqu’une seule d’entre elles (sur 41) n’a pas encore migré. Les plus petites communes, 
qui pourtant ne bénéficient pas du support d’un service informatique, s’en tirent également                  
très honorablement. 
Plus surprenant : 50 villes de 20 000 et 99 999 habitants (sur 411) n’ont toujours pas déployé le PES V2.               
Les syndicats sont très en retard, puisque 4000 (sur 13 111) n’ont toujours pas adopté le nouveau protocole. 
Les communautés d’agglomération et les SIVOM sont également sous la moyenne. 
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Progression régulière de la signature électronique 
La signature électronique permet notamment d’envoyer via le PES V2 les bordereaux qui doivent                  
être obligatoirement paraphés. Au global, elle a progressé de 6 points en un an. Cependant, même si Bercy 
propose des certificats gratuits, des freins organisationnels subsistent encore, notamment dans les plus 
grandes communes. Par ailleurs, tant qu’il reste des pièces justificatives sous forme papier, l’intérêt                  
de dématérialiser les bordereaux n’est pas forcément évident. 
  

 
   
 

 
 
 

 
 
Trois collectivités utilisant le PES V2 sur quatre ont déjà transmis au moins une pièce justificative via                   
ce protocole. Il est vrai que, contrairement aux bordereaux, il n’est pas nécessaire de signer électroniquement 
ces PJ. Les grandes collectivités, et notamment les villes vont cependant devoir passer à la vitesse supérieure 
car l’article 108 de la loi NOTRe [2] prévoit que « les régions, les départements, les communes et les EPCI                
à fiscalité propre de plus de 10 000 habitants devront transmette aux comptables publics, sous forme 
dématérialisée, les pièces nécessaires à l’exécution de leurs dépenses et de leurs recettes » dès 2018.                
Les métropoles sont déjà soumises à cette obligation. 
 
A partir du 1er janvier 2017, toutes les grandes entreprises (opérateurs télécoms, fournisseurs d’énergie…) 
devront envoyer leurs factures sous forme électronique aux acteurs publics. Cela devrait inciter encore un peu 
plus les collectivités à aller vers la full démat. 
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Fin programmée du protocole Indigo titres et mandats 
La DGFiP a annoncé à son réseau, début juillet, que le protocole Indigo titres et mandats serait suspendu               
au 1er janvier 2016 puisque le protocole PES V2, obligatoire depuis le 1er janvier 2015, est quasi généralisé. 
Les collectivités qui n’auront pas migré d’ici à la fin de l’année devront revenir à un traitement 100 % papier. 
Cependant Bercy se montre rassurant : seul un millier de budgets (principaux et annexes) n’ont encore 
entamé aucune démarche. 
 
Ces retardataires, étant en général de petites structures, émettent peu de titres et mandats. Leurs agents                 
et fournisseurs devraient donc pouvoir être payés. 


